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La réglementation des marchés publics im-
pose, sous réserve de certaines exceptions, 
d’exclure les soumissionnaires qui présente-

ailleurs, la réglementation propre à la réor-
ganisation judiciaire protège certaines entre-

judiciaire et impose de ne pas prendre en 
compte ces mêmes dettes.

Avec la crise sanitaire notamment, nombreuses sont les en-

-
dure de réorganisation judiciaire (ou PRJ). Cette procédure 

préservant ses actifs et/ou ses activités et en lui accordant, 
par protection judiciaire, un temps de pause.

-

une réorganisation par accord collectif ou la réorganisation 
par transfert sous autorité de justice.

souvent des dettes envers l’ONSS et/ou le SPF Finances. 
-

visoirement le recouvrement des dettes de l’entreprise en 

Si la PRJ pouvait, moyennant motivation adéquate1, amener 
2, 

la question ici laissée en suspens porte sur un autre motif 

aboutir à une exclusion au sens de l’article 68 de la LMP ?

Pour répondre à cette question, l’on se rappellera utilement 
que la réglementation relative aux marchés publics impose 

-

exclusion des opérateurs économiques qui présenteraient 
-

tions3. Cela étant, ce n’est pas la réglementation relative aux 
obli-

 ». 

1 Voyez en ce sens : C.E., 29.6.2017, n° 238.735.
2 Art. 69, 2° de la loi du 17.6.2016 relative aux marchés publics, M.B., 14.7.2016, ci-après LMP.
3 Art. 68 de la LMP.
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-

-
marc, il arrive que ces dettes sursitaires apparaissent bien, ce 
qui contraint les pouvoirs adjudicateurs à examiner l’éven-
tuelle application des exceptions et à interroger tant les sou-
missionnaires concernés que l’ONSS et/ou le SPF Finances. 

Après interrogation de notre part, la question a été sou-
mise à la Commission fédérale des marchés publics. Si l’ar-
ticle XX.53 du Code de droit économique était bien pris en 
compte dans la délivrance d’attestations via Télémarc par 
l’ONSS, ça ne l’était pas par le SPF Finances. Cela le sera 
toutefois à l’avenir, pour se conformer à ladite disposition. 

Par ailleurs, concernant la publication au Moniteur belge du 
jugement d’admissibilité en PRJ, le secrétariat de la Com-
mission fédérale des marchés publics a constaté un déca-
lage de trois à dix jours à dater du prononcé du jugement, 
tandis qu’il a constaté une adaptation rapide des informa-
tions reprises à la BCE.

-
tefois, elles peuvent apparaître. En pareil cas, la réglemen-
tation relative aux marchés publics contraint le pouvoir ad-
judicateur à interroger l’opérateur économique concerné 
et permet d’interroger l’ONSS et/ou le SPF Finances, ce qui 
est recommandé. C’est à l’occasion de ces interrogations 
que le pouvoir adjudicateur devrait apprendre le caractère 
sursitaire de ces dettes, qui n’auraient pas dû apparaître 

Si l’on comprend bien la volonté de préserver la (sur)vie des 
-

rera inquiet de ce que, si elles remportent le marché, elles 
s’exécutent correctement, sans contrarier la continuité des 
services publics ni l’intérêt public ni les impératifs liés par 
exemple à l’obtention de subsides par le pouvoir adjudica-
teur. Le pouvoir adjudicateur sera logiquement vigilant à la 
mise en œuvre ou non des prérogatives dont jouissent ces 

4 et au risque 
accru de faillite, mettant à mal l’exécution du marché.

4 Notamment la possibilité de suspension de l’exécution du marché : art. XX.56 du Code de 
droit économique.
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